
 

 

 
 

La mobilisation puissante du 24 juin a confirmé une donnée dépourvue d’ambiguïté : les salariés ne 

veulent pas du projet de réforme des retraites concocté par le gouvernement et le MEDEF.  

Parmi eux les agents de la DGFIP n’en veulent pas non plus ! Ils l’ont fait savoir avec force en 

participant à près de 45% à la grève et en étant présents en nombre dans les manifestations.  
 

Ils ont mille fois raison de condamner un projet injuste, inefficace, qui vise à liquider le système 

solidaire de retraite par répartition.  

Ils ont mille fois raison d’exiger l’abandon d’ un projet  qui est source  de paupérisation massive des 

retraités et  à contre courant de leurs aspirations légitimes.  

Ils ont mille fois raison d’agir pour des choix de progrès que la CGT défend, pour plus de justice 

sociale.    
 

En ce début d’été, s’il en était encore besoin, les démêlés de Mme Bettencourt à laquelle l’Etat a 

remboursé 30 millions d’Euros au titre du bouclier fiscal montrent  quel degré a atteint la politique 

d’injustice sociale de M Sarkozy et de sa majorité.  
 

Mais parce qu’il n’y a pas qu’un seul arbre dans cette forêt des puissants, cela montre aussi que les 

moyens de répondre aux exigences sociales existent bel et bien pour peu que d’autres choix 

prévalent. 

Le président de la République et son gouvernement s’obstinent pourtant à ne pas entendre et à 

poursuivre leurs orientations  libérales. 

 

Alors nous aussi, soyons obstinés   

et tenaces pour gagner !  
 

Aucune raison justifie qu’une telle régression soit imposée aux salariés par ce gouvernement qui 

prépare une cure d’austérité renforcée pour satisfaire une fois encore les marchés financiers,  leurs 

affairistes et leurs sinistres agences de notations. 

 

Durant tout l’été :  

 prenons le temps de prendre connaissance du point de vue détaillé de la CGT 

sur le projet gouvernemental et de ses propositions alternatives ( un 4 pages est 

disponible et va être diffusé tout l’été) ; 

 réunissons nous entre collègues présents dans les services dans la période pour 

débattre de la situation et  des perspectives ; 

 décidons d’initiatives  en convergence avec les autres salariés auprès des 

parlementaires ;  

 intervenons auprès des directions pour faire entendre là aussi nos 

revendications ;  

 Prenons d’ores et déjà ensemble toutes les dispositions pour préparer une 

grande journée de lutte  le  7 septembre. 

RETRAITES : ON PEUT GAGNER ! 


